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SUGGESTIONS

La commission du développement invite la commission des affaires constitutionnelles, 
compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 
suggestions suivantes:

1. se félicite que le traité de Lisbonne précise que "la politique de coopération au 
développement de l'Union et celles des États membres se complètent et se renforcent 
mutuellement" et que l'objectif principal de cette politique soit " la réduction et, à terme, 
l'éradication de la pauvreté" et souligne que la coopération au développement est une 
politique autonome et distincte, avec des objectifs spécifiques bien définis;

2. souligne que les États membres et l'Union devraient faire tout leur possible pour parvenir 
à une coordination renforcée entre donateurs et une meilleure répartition des tâches, ce qui 
contribuera à augmenter l'efficacité de l'aide, et appelle les institutions de l'Union 
européenne à jouer un rôle plus important en termes de coordination;

3. se félicite que le traité de Lisbonne maintienne la procédure de codécision dans le 
domaine de la coopération au développement; souligne que cela signifie que le Parlement 
doit tirer pleinement parti de ses pouvoirs lui permettant de modeler le contenu des 
règlements ainsi que de son droit de contrôle démocratique concernant tous les aspects de 
la politique de coopération au développement de l'Union européenne;

4. note que le Conseil européen des 11 et 12 décembre 2008 a pris la décision politique de 
maintenir le nombre des Commissaires à un par État membre et invite le nouveau 
président de la Commission à respecter, dans l'attribution des portefeuilles, les spécificités 
nécessaires de la coopération au développement en tant que domaine de politique 
autonome;

5. se félicite de la création du nouveau poste de haut niveau de Haut représentant de l'Union 
pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, mais remarque que la priorité risque 
d'être donnée aux politiques de relations extérieures et de sécurité, au détriment des 
priorités de développement; rappelle que le traité de Lisbonne place la politique de 
développement sur le même plan que d'autres politiques extérieures;

6. souligne que le personnel du service européen pour l’action extérieure devrait comprendre 
un nombre suffisant d'experts en développement;

7. est convaincu que la mise en œuvre du traité de Lisbonne offre une possibilité de revoir 
l'architecture institutionnelle de la Commission et d'améliorer la délimitation des 
compétences entre sa Direction générale du développement (DG DEV) et sa Direction 
générale des relations extérieures (DG RELEX), en vue d'améliorer l'efficacité et la 
cohérence en rendant la DG DEV responsable de tous les programmes et les politiques de 
coopération au développement dans toutes les zones géographiques (pas seulement dans 
les pays ACP, mais aussi dans les pays bénéficiaires de l'instrument de coopération au 
développement) et en rattachant EuropeAid à la DG DEV; dans ce contexte, appelle à une 
plus grande coopération entre la DG DEV et la DG RELEX pour poursuivre les objectifs 
globaux de l'action extérieure de l'UE;
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8. insiste sur le fait que, pour assurer la cohérence des politiques au service du 
développement, une direction générale spécifique, chargée de l'élaboration des politiques, 
des avis et de la gestion de la coopération au développement de l'UE reste nécessaire au 
niveau administratif.
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